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Déclaration de la Pologne

G/AG/NG/W/90 (Proposition des Communautés européennes)


La Pologne considère que la proposition des Communautés européennes (CE) représente une conception réfléchie, équilibrée et, par‑dessus tout, réaliste des négociations.


En ce qui concerne l'introduction, nous aimerions souligner que nous sommes entièrement d'accord avec l'idée de fonder ces négociations sur l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture.


Tout comme les CE, nous sommes d'avis que tous les Membres devraient profiter pleinement de l'expansion du commerce, et nous espérons que les négociations se dérouleront de façon à atteindre un équilibre entre les questions commerciales et les considérations autres que d'ordre commercial.


En ce qui concerne l'accès aux marchés, nous appuyons dans l'ensemble la formule adoptée pour la réduction des tarifs consolidés.  Nous aussi, nous avons constaté plusieurs insuffisances dans le système actuel des contingents tarifaires.  Nous considérons que cet élément joue un rôle très important dans le processus de réforme et nous attendons avec impatience de pouvoir discuter de façon plus approfondie de la façon d'améliorer ce système.  


Nous sommes tout à fait d'accord avec l'évaluation qu'a faite la délégation des CE de l'utilité de la clause de sauvegarde spéciale et nous partageons l'opinion que ce mécanisme devrait être maintenu.


Pour ce qui est de la concurrence à l'exportation, la Pologne corrobore l'opinion des CE selon laquelle toutes les formes de subventions à l'exportation devraient être visées par ces négociations.


En ce qui concerne le soutien interne, nous appuyons la proposition visant à réduire une nouvelle fois la mesure globale de soutien en partant des niveaux consolidés.  


Selon nous, le soutien relevant des catégories verte et bleue devrait être maintenu.  L'accès à ces mesures peut être crucial pour de nombreux Membres souhaitant protéger le niveau de vie des agriculteurs et leur permettre d'empêcher la détérioration des régions rurales.


La Pologne a déjà souligné à plusieurs reprises qu'elle appuyait fermement l'inclusion de considérations autres que d'ordre commercial dans le processus de négociation. 


À cet égard, Les CE ont énuméré des éléments importants qui sont liés à l'agriculture, notamment:  la protection de l'environnement, la lutte contre la pauvreté, la sûreté alimentaire, les préoccupations des consommateurs et la protection du bien-être des animaux.


À notre avis, nous ne pouvons éviter de discuter de ces questions.  Nous comprenons que, pour de nombreux Membres, ces préoccupations sont moins importantes et devraient peut-être faire l'objet de négociations ultérieures, mais, d'autre part, il faut comprendre que bon nombre d'entre nous font actuellement face à ces problèmes.  Ces considérations intéressent non seulement les autorités mais également les consommateurs et les producteurs.


Nous accueillons avec satisfaction la proposition des CE concernant le traitement spécial et différencié.  Nous partageons l'opinion que les besoins spéciaux des économies les plus fragiles, très souvent tributaires de la production agricole, devraient être reconnus.


Nous sommes prêts à discuter de cette question de façon plus approfondie et nous croyons que les quatre mesures proposées par les CE peuvent servir de base à la discussion.


Finalement, la Pologne appuie le maintien d'une clause de paix comme étant un élément logique et important du processus de réforme.
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